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COMMUNIQUE DE PRESSE de l'INTERSYNDICALE du Conseil Départemental du Doubs

PROTECTION DE L,ENFANCE : ACCOMPAGNER SANS Y RESTER

L'intersyndicale du Conseil Départemental du Doubs appelle à une grève des agents du pôle Enfants
Confiés (PEC) de Pontarlier et de l'ensemble des agents souhaitant s'y associer le 3O/09/2a matin,
devant l'Hôtel du Département, afin d'exprimer leur soutien à leur collègue poignardé dans l'exercice
de ses fonctions.

Au-delà de cet acte ignoble, il s'agit également de faire reconnaitre les spécificités du travail en
protection de l'enfance et l'application du Plan Enfance présenté en début d'année 2024. Plus
largement, il s'agit de dénoncer la dégradation progressive des conditions de travail de l'ensemble du
secteur médicosocial.

< Un iour il y auro un drame >: cette phrase a été entendue des milliers de fois et à présent que le
drame a eu lieu qu'allons-nous faire ? Les professionnels de la Protection de l'Enfance du secteur de
Pontarlier alertent depuis longtemps sur la dégradation de leurs conditions de travail et ils ne voient
pas leurs propositions prises en compte.

Certes, l'état de la protection de l'enfance au niveau national est catastrophique mais elle reste la
mission prioritaire des départements. Le Doubs en a même fait sa priorité numéro un en proposant un
plan Enfance en début d'année 2024 qui amorçait de nouvelles pratiques professionnelles : à ce jour
rien n'est en place et la situation n'a fait que s'aggraver.

Malgré cet engagement, les conditions de travail sont déplorables :

supplémentaires non récupérées, du travail le soir et le weekend en dehors des heures
habituelles...

Ces conditions de travail ne gdrontissent plus Io sécurité physique et
psychique des qgents.

ll est primordial de réécrire chaque procédure afin de restaurer des conditions de travail décentes,

La spécificité géographique du territoire haut-doubien doit être prise en compte : pas de tribunal de
proximité, pas de réponses médicales et éducatives adaptées au placement, un territoire très étendu
à couvrir multipliant les kilomètres et le risque routier...
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La qualité du travail social se perd : il n'y a plus le temps pour élaborer, il faut intervenir dans l'urgence

et la précipitation, il n'y a plus la possibilité de faire en fonction des besoins de l'enfant mais d'abord

en fonction des moyens disponibles.

Le turn over des postes fragilise autant les agents que les collectifs.

Au final, ce sont les enfants en danger et leur famille qui en

subissent les conséquences.

Notre mission de service publique ne peut plus s'exercer
correctement !

C'est pourquoi nous demandons :

des Placements ù Domicile (PEAD) à un portenaire extérieur (entre outres)

du temps, en limitant le recours systématique oux heures supplémentaires perdues :

Le bénévolat serait-il de retour dans nos institutions ?

Tous les autres PEC du département sont confrontés à cette charge de travail abyssale, autant d'un
point de vue éducatif qu'administratii entrainant un nombre d'heures impressionnant offert à la
collectivité.

La mise en æuvre de notre mission au regard de la protection de l'enfance et plus

généralement du soutien aux populations en difficultés ne doit pas se cantonner à un mode

dégradé qui perdure ; ce fonctionnement ne répond plus aux besoins d'un public déjà fragilisé

et malmène les agents jusqu'à les mettre en danger.

L'ensemble des travailleurs sociaux du département est également confronté à un manque de moyens

humains, fragilisant la chaine de la protection de l'enfance, mais plus généralement, pénalisant les

usagers du secteur social.



Le travail social à tout prix : mais à quel prix ???

Un rassemblement est donc organisé le :

Lundi 3olo9l2o24 à partir de 8h30 devant I'Hôtel du Département pour dire

STOP à la violence dans le cadre professionnel,

srop à la dégradation des conditrons de travair et

PoUR le maintien d'un service social et médicosocial public de qualité.

Adeline CLERGET

Secrétaire adjointe CFDT

06 3q

Sonia PRETET

Secrétaire Générale CGT

06 7s 575

Dominique ANCELIN

Secrétaire Général FO

06862L044

i


